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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettres identiques datees du 19 janvier 2016, 
adressees au Secretaire general et au President du 
Conseil de securite par la Representante permanente 
de la Colombie aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2016/53) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de verification des Nations Unies en Colombie 

(S/2017/745) 

Le President {parle en anglais) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite la representante de la Colombie a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
M. Jean- Arnault, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission des Nations Unies en 
Colombie a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/745, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie. 

Je donne maintenant la parole a M. Arnault. 

M. Arnault {parle en anglais) : Je me rejouis 
de cette occasion qui m’est donnee de faire un expose 
au Conseil de securite sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2366 (2017) du 10 juillet 2017, par laquelle 
le Conseil a decide de mettre en place, a la demande 
du Gouvernement colombien et des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP), la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie, qui doit commencer ses activites 
dans deux semaines, le 26 septembre. 

Toutefois, avant cela, je voudrais appeler 
l’attention sur un evenement qui, sur le plan politique, 
est l’aboutissement du cessez-le-feu, de la cessation 
des hostilites et du processus de depot d’armes qui a 
ete amorce depuis la signature de l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable, le 24 novembre de l’annee derniere, a savoir la 
transformation officielle, apres 53 ans de conflit arme, 


des ex-FARC-EP en un parti politique, dont le congres 
fondateur s’est tenu a Bogota il y a deux semaines. 

Ce congres, qui a elu les nouveaux dirigeants et le 
secretariat executif du parti et a adopte son programme 
politique, a eu lieu exactement un an apres la declaration 
du cessez-le-feu bilateral et definitif, le 29 aout 2016. 
Cela nous donne une idee des evenements importants 
qui se sont produits au cours des 12 derniers mois et de 
la forte volonte politique qu’il a fallu aux deux parties 
pour faire avancer ce processus. 

Selon la resolution du Conseil de securite, la 
Mission actuelle doit entreprendre a titre provisoire 
les taches de verification confiees a la Mission de 
verification. Le Conseil recevra bientot, conjointement 
avec le dernier rapport de la presente Mission, les 
resultats de nos activites initiales de verification de la 
reintegration des FARC-EP et de la mise en place de 
garanties de securite dans les zones les plus touchees 
par le conflit arme. 

Le Conseil de securite a egalement demande que 
nous lancions immediatement les preparatifs, notamment 
sur le terrain, pour assurer une transition en douceur a 
la Mission de verification. Par consequent, qu’il me soit 
permis de completer le rapport du Secretaire general 
(S/2017/745) en ce qui concerne la dimension, les aspects 
operationnels et le mandat de la nouvelle Mission, avec 
un resume des mesures prises depuis le 10 juillet en 
reponse a la demande du Conseil. 

Parmi ces mesures figurent notamment la 
constitution a tous les niveaux - local, regional et 
national - d’equipes de transition composees de personnel 
civil et d’observateurs, qui ont entame des activites de 
verification en rapport avec le mandat de la nouvelle 
Mission; l’identification des besoins en personnel pour 
la Mission a venir et l’annonce de vacances de postes 
prioritaires en attendant l’approbation du rapport du 
Secretaire general par le Conseil de securite et les 
decisions de l’Assemblee generale; et la selection 
rigoureuse des observateurs deployes aupres de laMission 
actuelle qui seront retenus pour la nouvelle Mission 
afin d’assurer une representation adequate des pays qui 
fournissent actuellement des observateurs a la Mission. 
Ce faisant, nous avons mis un accent particulier sur 
la retention des observatrices ayant des qualifications 
militaires et policieres. Cela permettra d’elever a un 
niveau sans precedent le pourcentage de femmes parmi 
les observateurs de la Mission de verification. 
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Un plan de deployment a egalement ete finalise 
qui garantit la mobilisation des competences requises, 
la repartition geographique et la repartition equilibree 
des sexes aux niveaux local, regional et national. Des 
visites de reconnaissance sont effectuees sur tous 
les sites envisages pour le deployment des equipes 
et des antennes, en particulier en vue d’identifier les 
eventuelles zones ou des locaux pourraient etre partages 
avec l’equipe de pays des Nations Unies. Des prestataires 
de services logistiques potentiels ont ete contactes au 
sujet des besoins de la nouvelle Mission en matiere de 
transports et de logement. En outre, une demande a ete 
introduite au Siege de l’ONU afin que soient mises en 
place un certain nombre de derogations et de mesures 
pour faciliter la transition entre les deux Missions. 

Enfin, en reponse a l’appel du Conseil en faveur 
de la coordination avec le systeme des Nations Unies, 
nous avons deja cree les groupes de travail conjoints de 
la Mission et de l’equipe de pays des Nations Unies sur la 
reintegration et les garanties de securite afin de garantir 
la totale coherence des activites de mise en oeuvre et de 
verification menees par les entries des Nations Unies en 
Colombie. En resume, meme si les delais etaient serres, 
tous les efforts deployes sous l’autorite du Conseil vont 
nous permettre de lancer la Mission de verification a la 
date prevue. Elle sera en mesure de s’acquitter de son 
mandat des le premier jour. 

Une question en suspens est celle de la liquidation 
des comptes ouverts suite a la conclusion d’arrangements 
sur le partage des couts entre l’ONU et le Gouvernement 
colombien en ce qui concerne la gestion du Mecanisme 
tripartite de surveillance et de verification. En 
cooperation avec le Gouvernement colombien, le Siege 
de l’ONU et la Mission deploient des efforts acharnes 
pour regler les questions en suspens avant la fin du 
mandat de la Mission. 

Comme le sait le Conseil, la semaine derniere, 
le 4 septembre, le Gouvernement colombien et l’Armee 
de liberation nationale ont decide d’instaurer un cessez- 
le-feu temporaire du l er octobre au 12 janvier 2018. 
Ce cessez-le-feu devrait s’accompagner d’une serie de 
mesures visant a ameliorer la situation humanitaire 
des communautes dans les zones de conflit. En vertu 
de cet accord, l’ONU contribuera a la verification 
des engagements pris. J’ai rencontre les deux chefs 
de delegation, qui ont confirme leur attachement a la 
participation de l’ONU, et les membres de la Mission sont 
deja entres en contact avec la commission technique sur 
le cessez-le-feu. La poursuite des deliberations a partir 


de cette semaine devrait permettre au Secretaire general 
de presenter tres prochainement des recommandations 
au Conseil. 

Au cours des derniers jours, devant des millions 
de Colombiens rassembles dans plusieurs villes, le pape 
Frangois a adresse un message tres fort en faveur de la 
reconciliation, du pardon et de la confiance en l’avenir a 
une societe qui porte les marques de decennies de conflit 
et a du mal a imaginer une Colombie debarrassee d’une 
violence omnipresente et constante. Heureusement, 
au cours des derniers mois, le processus de paix entre 
le Gouvernement et les FARC-EP a lentement mais 
surement bascule dans le camp de l’espoir. 

Nous sommes certains que la presence des Nations 
Unies, les efforts du systeme des Nations Unies et l’appui 
du Conseil de securite peuvent et doivent consolider 
l’espoir de la societe colombienne en la realisation d’une 
paix stable qui est si chere a ses citoyens. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Arnault de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je remercie 
le Representant special Jean Arnault de son expose 
detaille ce matin et du travail qu’il accomplit sur le 
terrain en Colombie. II peut etre certain du ferme appui 
continu de la Suede a ses efforts, a la Mission des 
Nations Unies en Colombie et a la deuxieme Mission, 
dont le mandat est decrit dans le rapport du Secretaire 
general (S/2017/745). 

Nous saluons le ferme attachement des deux 
parties a la paix en Colombie et les efforts qu’elles 
deploient pour surmonter les obstacles a la mise en 
oeuvre de l’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable. Des efforts 
soutenus doivent maintenant etre deployes par l’Etat 
aux niveaux central, regional et local, mais aussi par 
l’ONU et la communaute internationale, a l’appui de 
l’Accord. II faudra notamment a cet titre proceder a une 
reforme rurale globale afin que tous les Colombiens 
puissent recolter des dividendes tangibles de la paix. La 
reintegration politique, economique et sociale des ex- 
combattants au sein de la societe fait partie integrante 
de ce processus. La violence contre les defenseurs des 
droits de l’homme et les chefs communautaires montre 
qu’il est urgent que la deuxieme Mission des Nations 
Unies verifie egalement la mise en oeuvre des garanties 
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de securite personnelles et collectives, comme l’ont 
demande les parties. 

Nous nous felicitons que l’accent soit mis sur le 
fait que la deuxieme Mission doit maintenir une forte 
presence locale et regionale, qui doit etre suffisamment 
robuste pour permettre une verification adequate des 
conditions de securite et du processus de reintegration. 
Nous nous felicitons egalement du ferme accent mis sur 
la coordination et la cooperation avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, comme nous venons de l’entendre. Nous 
tenons par ailleurs a remercier le Representant special 
du Secretaire general du travail entrepris par la Mission 
en ce qui concerne l’ouverture et la participation des 
femmes, qui, comme le souligne le rapport, contribuent 
de maniere significative a la reussite de la Mission. La 
Suede se rejouit d’etre en mesure de contribuer a la 
Mission des Nations Unies en cours et se tient prete a 
appuyer la Mission qui va lui succeder en lui fournissant 
du personnel. 

Nous accueillons avec satisfaction le cessez- 
le-feu annonce recemment entre le Gouvernement 
colombien et l’Armee de liberation nationale. Le fait 
que les parties aient indique leur volonte de confier a 
l’ONU la verification de la mise en oeuvre du cessez-le- 
feu temoigne de la reussite de la mission de verification 
actuelle. L’ONU et le Conseil de securite doivent se 
tenir prets a venir en aide aux parties a l’avenir. 

Nous notons que l’Armee de liberation nationale 
s’est engagee a ne plus recruter de mineurs. En tant que 
President du Groupe de travail du Conseil de securite sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme, nous tenons 
a souligner les conclusions formulees par le Groupe de 
travail en fevrier en ce qui concerne la Colombie, dans 
lesquelles celui-ci encourage les parties a accorder 
l’attention necessaire a la protection de l’enfance aussitot 
que possible dans le cadre du processus de paix et a en 
faire une priorite fondamentale. 

La paix est en train de prendre racine en Colombie. 
Alors que le peuple colombien et ses dirigeants 
continuent de consolider les progres accomplis, nous 
devons tous continuer de nous tenir a leurs cotes. La 
Suede est determinee a suivre cette voie. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je remercie 
M. Jean Arnault, Representant special du Secretaire 
general, de son expose encourageant et de son excellent 
travail sur le terrain. 

Nous assisterons bientot a l’achevement de la 
premiere Mission des Nations Unies en Colombie et a la 


fin du processus de depot des armes. Nous felicitons le 
peuple colombien d’avoir franchi cette etape historique. 
Le Japon se felicite vivement de la confiance mutuelle 
et de la bonne foi manifestoes durant ce processus par 
le Gouvernement et les Forces armees revolutionnaires 
de Colombie (FARC). Nous felicitons le Representant 
special du Secretaire general, M. Arnault, ainsi que son 
equipe, les observateurs internationaux et le personnel 
civil de leur excellent travail en coordination etroite 
avec les parties. La decision du Conseil de repondre 
a la requete de la Colombie en creant une mission des 
Nations Unies etait la bonne. 

Nous prenons note des recommandations faites 
par le Secretaire general concernant la Mission de 
verificationdesNations Unies, sur labase de consultations 
avec les parties prenantes. Le Japon est pret a tenir 
un debat constructif sur un projet de resolution. Nous 
soulignons la necessity de maintenir une coordination 
etroite entre la Mission et l’equipe de pays des Nations 
Unies et d’assurer une transition sans heurt entre les 
Missions. L’approche mobilisant l’ensemble du systeme 
des Nations Unies restera essentielle. La reussite a long 
terme dependra de la determination et de l’engagement 
des parties. Nous esperons qu’elles poursuivront leurs 
efforts durant le deployment de la deuxieme Mission. 

Le processus de reintegration economique et 
sociale est un element delicat et difficile du processus 
de paix. Pour garantir une paix veritable, il importera 
que les membres des FARC qui ont depose les armes 
puissent participer pleinement a la vie economique et 
sociale en Colombie dans les plus brefs delais. II est 
essentiel de mobiliser des ressources suffisantes et de 
fournir des garanties de securite. Les FARC doivent 
egalement honorer l’Accord de paix et s’efforcer de se 
reinsurer dans la societe. 

Nous prenons note de la creation au niveau 
national de plusieurs mecanismes juridiques charges 
de la reintegration et de la securite. II est essentiel 
qu’ils fonctionnent de fa?on efficace et coherente sur le 
terrain, y compris apres les elections. II est important 
que le Gouvernement deploie de considerables efforts de 
coordination afin de parvenir a un maximum de resultats. 

Une autre nouvelle positive est l’annonce, 
le 4 septembre dernier, du cessez-le-feu temporaire 
entre le Gouvernement et l’Armee de liberation 
nationale. Nous nous felicitons du cessez-le-feu et 
esperons fermement qu’il menera a des pourparlers 
de paix productifs entre les parties et que, de maniere 
generale, il renforcera egalement le processus de paix 
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en cours. Nous apprecions les efforts consentis par 
les pays garants, a savoir le Bresil, le Chili, Cuba, 
l’Equateur, la Norvege et le Venezuela, ainsi que par 
l’Eglise catholique. Nous attendons avec interet leur 
appui continu aux negociations de paix. 

Pour terminer, le Japon reaffirme son appui aux 
parties dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix et, 
une fois de plus, salue le travail crucial que realise la 
Mission des Nations Unies en Colombie. Le Japon 
continuera d’appuyer le peuple colombien au travers des 
efforts deployes par la deuxieme mission. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Je remercie le Secretaire general pour son rapport date 
du 30 aout 2017 (S/2017/745). Je remercie egalement le 
Representant special, M. Jean Arnault, pour l’expose 
qu’il vient de faire, et je le felicite du travail efficace 
qu’il a realise a la tete de la Mission des Nations Unies 
en Colombie. L’annonce importante de EAccord portant 
cessez-le-feu et cessation des hostilites bilateraux signe 
entre le Gouvernement colombien et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP), qui est en vigueur pour une periode initiale 
de 102 jours, permet d’esperer que la paix en Colombie, 
en plus d’etre stable et durable, sera complete. 

Apres l’adoption, le 10 juillet 2017, de la 
resolution 2366 (2017) mettant en place la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie 
et Fachevement, le 15 aout dernier, du processus 
d’enlevement de la totalite des armes et des pieces de 
munitions existantes dans les 26 camps des FARC- 
EP, des nouvelles encourageantes continuent de nous 
parvenir, qui revelent une avancee continue dans le 
processus de consolidation de la paix en Colombie. II est 
extremement important que les Nations Unies apportent 
desormais tout leur appui aux fins d’une reintegration 
politique, economique et sociale des membres des FARC- 
EP et de la mise en oeuvre des garanties de securite. 

II ne fait aucun doute que le rapport du Secretaire 
general reflete une fois de plus l’engagement de l’ONU 
en faveur du processus de paix en Colombie. II demontre 
sa receptivite a la demande des parties et sa disposition 
a assumer sans plus tarder la tache de verification que 
ces dernieres lui ont confiees. II importe de souligner 
que le rapport signale que les recommandations qu’il 
contient sont le resultat de consultations realisees avec 
le Gouvernement colombien et les FARC-EP. C’est un 
element fondamental, car nous ne devons pas oublier 
que ce processus doit etre toujours guide par la volonte 
de ses protagonistes. 


Les informations detaillees fournies sur le 
mandat, la dimension, la structure, ainsi que les 
aspects operationnels de la nouvelle Mission prouvent 
l’organisation et le serieux de la tache que les Nations 
Unies sont en train de realiser, la Mission actuelle 
ayant deja avance dans les travaux, conjointement 
et en coordination permanente avec l’equipe de pays 
des Nations Unies en Colombie, ainsi qu’avec le 
Gouvernement colombien et les FARC-EP. 

II faut pouvoir avancer dans la mise en oeuvre de 
tous les points de l’accord final de paix, en renforqant 
les efforts afin d’eviter les retards et en maximisant 
la coordination interinstitutionnelle, en vue d’eviter 
que la confiance entre les parties et dans le processus 
ne s’affaiblisse, sur la base du respect d’obligations 
reciproques. Nous sommes reconfortes de savoir qu’une 
serie de mecanismes et de mesures ont deja ete mis en 
marche, tant pour la reintegration des FARC-EP que 
pour l’application de mesures de securite, et que l’on 
comptera sur l’experience du systeme des Nations Unies 
dans des domaines thematiques comme l’egalite des 
sexes, la protection de l’enfance, les droits de l’homme 
et les problemes ethniques et questions relatives aux 
populations autochtones. II importe egalement de savoir 
que le deployment de la Mission tiendra compte de la 
necessity de sa presence dans les zones rurales les plus 
affectees par le conflit, car il s’agit en outre des zones 
dans lesquelles la reintegration des FARC-EP est mise 
en oeuvre. 

Les engagements pris, soutenus et defendus par 
les parties, les mesures et les mecanismes deja mis en 
oeuvre pour rendre ces engagements efficaces et le role 
important que deploiera la Mission de verification des 
Nations Unies sont autant d’elements qui, ensemble, 
reaffirment notre confiance dans le succes d’une paix 
stable et durable en Colombie, qui a l’heure actuelle est 
presque complete. C’est pourquoi l’Uruguay appelle a 
ne pas relacher les efforts afin d’apporter tout l’appui 
et toute l’assistance que les protagonistes du processus 
de paix en Colombie estiment utiles de demander a 
l’Organisation. Comme en d’autres occasions, l’Uruguay 
reaffirme son encouragement et son appui au processus 
de paix en Colombie et a ses principaux protagonistes, 
avec la volonte que l’Armee de liberation nationale 
devienne egalement Fun d’entre eux. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission des Nations Unies en Colombie, 
M. Jean Arnault, de son expose complet, et je salue sa 
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contribution, ainsi que celle de la Mission des Nations 
Unies, a Fachevement, avec succes, de la premiere etape 
de l’accord final de paix. Le Kazakhstan salue toutes 
les avancees positives recentes, ainsi que les jalons et 
realisations majeures qui se sont produits dans le cadre 
du processus de paix en Colombie. 

La transition des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie (FARC) d’un groupe rebelle a un parti 
politique avec une nouvelle direction et un nouveau 
logo, est un signe prometteur de la une fin d’un 
conflit vieux de plusieurs decennies. L’achevement de 
l’enlevement des armes des FARC a presque complete 
la derniere etape du processus de depot des armes. Nous 
nous rejouissons que le mandat de la presente Mission 
des Nations Unies ait ete proroge de deux semaines afin 
qu’elle puisse mener des operations visant a verifier 
la destruction des caches d’armes, jusqu’a ce que le 
Gouvernement colombien assume cette tache, a partir 
du 15 septembre. 

Le Kazakhstan salue l’annonce recente du 
cessez-le-feu et de la cessation des hostilites entre le 
Gouvernement colombien et l’Armee de liberation 
nationale. Nous pensons que cela aboutira a un cessez- 
le-feu a plus long terme et plus solide et a un reglement 
durable en Colombie. Nous esperons qu’apres le 
cessez-le-feu bilateral historique, l’Armee nationale de 
liberation mettra fin a ses enlevements, a ses attaques 
contre les oleoducs, ainsi qu’a ses atrocites contre la 
population civile, tandis que le Gouvernement colombien 
fera de son mieux pour ameliorer les conditions de vie 
de la population civile dans les zones de conflits et 
garantira la securite des dirigeants de groupes activistes 
et des citoyens. 

Nous nous associons au Secretaire general pour 
saluer le role des pays garants, a savoir le Bresil, le 
Chili, Cuba, l’Equateur, la Norvege et le Venezuela, 
ainsi que celui de l’Eglise catholique, pour leur appui 
a des negociations extremement utiles. Nous pensons 
qu’il est tres important de garantir la bonne mise en 
oeuvre de certaines dispositions de l’accord final de 
paix, telles que la reintegration politique, economique 
et sociale de anciens rebelles des FARC, les garanties 
de securite personnels et collective et les programmes 
complets sur les mesures de securite et de protection 
pour les communautes et les organisations dans les 
zones touchees par des conflits. Par consequent, 
nous mettons l’accent sur la necessity pour les deux 
parties de continuer a respecter leurs obligations et 
engagements en vertu des dispositions de l’accord 


final. Nous pensons que la Mission de verification des 
Nations Unies garantira la pleine mise en oeuvre des 
accords de paix, ainsi que le caractere irreversible du 
processus de paix. II convient d’observer que la Mission 
de verification a tenu compte de toutes les carences et 
de tous les problemes rencontres au cours de la mise en 
oeuvre du premier mandat, de fagon a garantir le succes 
et l’efficacite de la seconde Mission. 

Nous convenons que le recrutement d’un grand 
nombre de femmes pour la mise en oeuvre du processus 
de paix et le renforcement de la collaboration avec 
Fequipe de pays des Nations Unies afin de garantir une 
demarche mobilisant l’ensemble du systeme des Nations 
Unies en Colombie sont essentiels pour l’efficacite du 
Mecanisme de verification. Nous appuyons pleinement 
les recommandations du Secretaire general en ce qui 
concerne le deployment effectif de la deuxieme Mission 
en Colombie en termes de representation geographique, 
de personnel et de structure du mandat. Le Kazakhstan 
a etendu son plein appui au mandat de la deuxieme 
Mission lorsqu’il a coparraine la resolution 2366 (2017), 
reiterant son engagement a appuyer les parties dans la 
mise en oeuvre de Faccord historique qu’a ete l’accord 
final de paix (voir S/PV.7997). 

Enfin, nous comprenons bien que le processus 
de paix en Colombie est non seulement une garantie de 
securite et de stability dans les Ameriques, mais qu’il 
est aussi un exemple positif a suivre par les pays de 
la planete qui sont confrontes a des defis similaires, a 
savoir de longs conflits qui n’en finissent pas. Le fait que 
le Gouvernement et les FARC aient demande a FONU 
de les aider a verifier la mise en oeuvre de Faccord de 
paix nous porte a croire que les parties sont unies dans 
leur volonte d’offrir un avenir meilleur a la Colombie 
et a son peuple. C’est pourquoi le Kazakhstan felicite 
le Gouvernement colombien d’avoir reussi a instaurer 
la paix et la stability dans le pays et exprime tout son 
appui aux parties impliquees. Nous sommes prets a 
nous joindre aux efforts multilateraux et regionaux 
visant a accelerer la dynamique du processus de paix, 
qui apportera enfin stability, progres et prosperity a tous 
les Colombiens. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Je remercie le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission des 
Nations Unies en Colombie, M. Jean Arnault, d’avoir 
presente Conseil le rapport du Secretaire general sur la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
(S/2017/745). 


6/9 


17-28092 




11/09/2017 


Colombie 


S/PV.8041 


Ces derniers mois, le Conseil de securite et la 
communaute internationale dans son ensemble, ont ete 
les temoins d’avancees extraordinaires enregistrees 
dans le processus de paix en Colombie : consolidation 
du cessez-le-feu, achevement du depot d’armes de la 
part des Forces armees revolutionnaires de Colombie- 
Armee populaire (FARC-EP) et destruction de caches 
d’armes cette semaine. Nous notons que les deux parties 
ont pris des mesures concretes pour mettre en oeuvre 
l’accord final et qu’elles se sont montrees determinees 
a aller de l’avant sur cette voie, ce qui nous remplit de 
joie et nous permet d’esperer qu’elle parviendront a la 
paix recherchee depuis tant d’annees. Nous voudrions 
encore une fois nous feliciter du leadership politique 
dont ont fait preuve le Gouvernement de Manuel Santos 
et les chefs des FARC-EP pour atteindre cet objectif, 
et nous ne saurions oublier de mentionner le troisieme 
cote de ce triangle vertueux, a savoir la participation 
active des victimes du conflit arme. Ce leadership, 
conjugue a l’audace et a l’esprit de reconciliation, fait de 
ce processus un exemple pour le monde entier. 

Nous voudrions aussi remercier et saluer la 
Mission des Nations Unies en Colombie, tant le 
Representant du Secretaire general que toute son equipe 
pour le travail qu’ils ont reussi a accomplir en si peu 
de temps. II est indeniable que le mecanisme tripartite 
de surveillance et de verification a ete un instrument 
essentiel pour le maintien et le renforcement de la 
confiance entre le Gouvernement et les FARC-EP. Ce 
mecanisme peut sans nul doute servir de modele pour le 
reglement des conflits dans d’autres regions du monde. 

Les hommes et les femmes qui ont servi 
comme observateurs au sein du mecanisme depuis 
son deployment en 2016 ont effectue un travail 
impeccable, et c’est pourquoi nous voudrions leur 
rendre un hommage sincere, en particulier a la quelque 
cinquantaine de militaires boliviens qui ont fait partie de 
cette premiere mission. Mais nous ne devons pas oublier 
qu’il reste encore beaucoup a faire pour atteindre l’un 
des principaux objectifs de l’Accord de paix, a savoir 
ameliorer les conditions de vie des categories les plus 
vulnerables affectees par le conflit et reduire du fosse 
qui existe entre zones rurales et zones urbaines. Nous 
saluons l’approche adoptee par le Gouvernement, qui a 
deploye des forces de securite, instaure l’etat de droit, 
encourage la fourniture de biens et services aux zones 
affectees et cree de nouvelles juridictions speciales aux 
fins de la paix. De meme, la reconnaissance officielle 
des titres de propriety fonciere et l’amelioration de la 
couverture de securite sociale des agriculteurs et des 


paysans nous semblent etre des mesures tres importantes. 
Nous esperons que la communaute internationale pourra 
apporter la cooperation necessaire. 

Comme le Conseil le sait, la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, c’est-a-dire la deuxieme 
mission devant etre deployee dans le pays, aura pour 
tache de verifier la reintegration politique, economique 
et sociale des plus de 10 000 membres des FARC-EP et la 
mise en oeuvre des mesures de protection et de securite, 
conformement aux clauses 3.2, 3.4 et 6.3 de l’Accord 
final, ce qui est indeniablement une partie complexe du 
processus. La Bolivie considere que l’instauration d’une 
paix durable en Colombie dependra de la reintegration 
reussie des membres des FARC-EP dans la vie civile. 
Nous sommes convaincus que le Gouvernement et les 
FARC-EP continueront de faire preuve de la volonte 
politique et de l’engagement necessaires a la mise en 
oeuvre de l’accord et a l’instauration de la paix dans 
le pays. Pour y parvenir, l’unite du Conseil de securite 
en appui au processus colombien sera essentielle. 
De la meme maniere, nous saluons le travail effectue 
par le Secretaire general et nous prenons note des 
recommandations concernant cette deuxieme mission. 
Dans les jours qui viennent, le Conseil va se reunir pour 
discuter de la teneur du rapport presente et il est certain 
que nous continuerons de travailler dans le meme esprit 
de cooperation et d’unite. 

La Bolivie voudrait saisir cette occasion pour 
saluer le nouveau politique qu’ont forme les FARC-EP, 
une mesure historique qui leur permettra de prendre 
part a la vie politique du pays. Comme 1’a indique le 
President Evo Morales Ayma au congres fondateur de 
ce parti politique, c’est la paix, la justice sociale et la 
souverainete de la Colombie que nous soutenons. De 
nos jours, les revolutions se font de fagon democratique, 
par les urnes et non par les armes. De meme que nous 
saluons l’accord entre le Gouvernement colombien et 
l’Armee nationale de liberation concernant l’application 
bilateral d’un cessez-le-feu temporaire, annonce lors des 
pourparlers qui se sont ouverts dernierement a Quito. 

Pour terminer, je voudrais rappeler le message de 
reconciliation que le pape Frangois a lance a la jeunesse 
colombienne lors de la derniere visite qu’il a effectuee 
dans ce pays. 

« Vous nous aidez dans cette tentative de laisser 
derriere ce qui nous a blesses et vous nous aidez a 
regarder en avant sans le fardeau de la haine, parce 
que vous nous faites voir le monde entier qu’il y a 
devant, toute la Colombie qui veut grandir » 
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M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Comme cela est rarement le cas, le retard pris 
aujourd’hui dans l’adoption par le Conseil de securite 
d’un projet de resolution est du a une evolution positive 
des evenements. Nous saluons la signature a Quito 
le 4 septembre d’un accord de cessez-le-feu temporaire 
entre le Gouvernement colombien et l’Armee nationale 
de liberation. Nous nous felicitons de l’appui du Bresil, 
du Chili, de Cuba, de l’Equateur, de la Norvege et du 
Venezuela, pays garants du processus de paix. C’est 
grace a leur mediation que cet important accord est 
devenu une realite et nous estimons pour ce qui nous 
concerne qu’il represente un pas important vers un 
cessez-le-feu permanent. Nous esperons que, conjugue 
a une bonne conduite du processus de reconciliation 
avec les Forces armees revolutionnaires de Colombie 
(FARC) cet accord nous rapprochera d’un reglement 
final de ce conflit interne qui dure depuis des decennies 
et de l’instauration d’une paix civile dans ce pays. Nous 
remercions le Chef de la Mission des Nations Unies en 
Colombie, M. Arnault, de son expose, et estimons que 
ses observations serviront de base utile pour ouvrir 
des discussions en connaissance de cause sur ce qu’on 
appelle la deuxieme mission, la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, qui doit entamer ses 
activites le 26 septembre. 

Nous saluons les avancees enregistrees dans 
le processus de paix, en particulier la fin du depot 
des armes et la demobilisation des insurges sous la 
supervision des Nations Unies, lesquelles ont ouvert 
la voie a la transformation des FARC en un parti 
politique. Nous esperons que les parties accompliront 
les taches qu’il leur reste a mener de bonne foi et dans 
les delais impartis, notamment la destruction des caches 
d’armes et l’adoption de mesures pour la reintegration 
socioeconomique et politique des anciens combattants. 
Nous attendons de la Mission de verification qu’elle 
fournisse l’appui necessaire. Toutefois, il faudra 
continuer de preter attention a la situation au plan de 
la securite afin de veiller a ce qu’il n’y ait pas de vide 
en ce qui concerne le pouvoir politique. Quant a nous, 
nous reaffirmons que nous sommes disposes a continuer 
de contribuer au processus de paix inter-colombien et 
d’aider le peuple et le Gouvernement colombiens dans 
leurs efforts visant a instaurer une paix durable et a 
realiser le developpement apres le conflit. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 


M" Mejia Velez (Colombie) {parle en 
espagnol ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente reunion d’information, 
et remercie en particulier le Representant special du 
Secretaire general, M. Jean Arnault, et toute son 
equipe, pour leur rapport. 

Au nom du President Juan Manuel Santos 
Calderon, nous voudrions exprimer notre reconnaissance 
au Secretaire general et au Conseil de securite pour le 
travail efficace effectue par la premiere mission politique 
speciale, qui s’achevera avec succes le 25 septembre 
prochain. Le pari audacieux de la paix en Colombie 
qu’a fait le Conseil bien avant la signature de l’accord et 
cette marque de confiance ont donne un elan important 
a notre processus de paix, ce qui a permis non seulement 
de parvenir a l’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable mais aussi 
d’avancer de fapon determinee dans la mise en oeuvre 
des clauses relatives a la reintegration des FARC dans 
la vie civile, economique, sociale et politique et aux 
garanties de securite. A la lumiere des dispositions de 
la resolution 2366 (2017), le Gouvernement colombien 
comprend qu’il s’agit d’une Mission des Nations Unies a 
part entiere, dont le seul mandat consiste a verifier que 
l’Etat colombien et les FARC-EP s’acquittent pleinement 
des engagements figurant dans les clauses 3.2 et 3.4 de 
l’Accord. 

Le rapport du Secretaire general (S/2017/745) 
presente par le Representant special met en exergue les 
progres accomplis par le Gouvernement dans la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix. Je voudrais developper 
en detail certains aspects que nous considerons comme 
etant de la plus haute importance. 

Pour assurer la coordination de toutes les entites 
nationales chargees de la mise en oeuvre et de la prise 
de decisions au plus haut niveau, un cabinet charge de 
l’apres-conflit a ete mis en place. II est dirige par le 
President lui-meme, qui a par la suite nomme le Vice- 
President Oscar Naranjo en tant qu’interlocuteur avec le 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie. 
Quatre-vingt-sept textes legislates ont ete adoptes, dont 
cinq y amendements a la Constitution politique, afin de 
mettre en place une structure juridique solide a l’appui 
des accords conclus, notamment la reforme politique 
qui a permis aux FARC-EP d’etre enregistrees en tant 
qu’organisation politique. 

Le 16 aout a marque le lancement des zones 
connues sous le nom de « zones territoriales de 
formation et de reintegration », dans lesquelles sont 
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menees des activites visant a faciliter les premieres 
phases de reintegration des membres des FARC dans 
la vie civile et a apporter une contribution positive aux 
communautes environnantes. Le Conseil national de 
reintegration a tenu 44 reunions pour jeter les bases de la 
coordination et de la prise de decision entre les parties. 
Suite a une decision de ce Conseil, trois recensements 
ont ete organises pour repertorier les caracteristiques 
des anciens combattants. 

Le recensement socioeconomique a porte 
sur 10015 personnes et permettra de recueillir les 
informations necessaires pour faciliter et structurer a 
long terme le processus de reintegration des FARC dans 
la vie civile. De meme, le recensement dans le domaine 
de Feducation, auquel ont participe 4 500 anciens 
combattants des FARC-EP et de 4 000 personnes au sein 
des communautes environnantes, permettra de lancer les 
activites d’alphabetisation au profit de nombreux anciens 
combattants et de mettre en place de modeles educatifs 
flexibles dans les 26 anciennes zones. Le recensement 
en matiere de sante servira de base a Felaboration d’une 
strategic a court, a moyen et a long terme pour repondre 
aux besoins dans ce domaine. 

Une matrice de ressources institutionnelle a 
egalement ete etablie. Elle recense les services que 
l’Etat peut leur offrir dans les domaines suivants : bien- 
etre global et appui psychosocial; retraite; formation 
universitaire; formation pour un travail et une vie 
productifs; initiatives artistiques, culturelles et sportives; 
et activites communautaires. Le processus d’integration 
financiere et d’affiliation au systeme national de 
retraite est en cours. Ainsi, 9491 comptes d’epargne 
ont ete ouverts pour que les anciens combattants 
puissent recevoir un soutien financier conformement 
aux dispositions de l’Accord. Jusqu’au 30 aout, des 
decaissements de l’ordre de huit millions de dollars 
avaient ete effectues et 3 840 inscriptions au systeme 
national de retraite avaient ete finalisees. 

Le Service national d’apprentissage a introduit 
un ensemble de mesures d’appui portant notamment 
sur les connaissances financieres, la gestion des projets 


communautaires, l’entrepreneuriat, l’economie solidaire, 
la gestion integrale des dechets et les technologies de 
l’information et des communications. Plus important, 
nous tenons a souligner qu’un programme special de 
reintegration pour les mineurs, connu sous le nom de 
« Chemin de vie different », a ete cree. II s’agit d’un 
programme de soins specialises qui considere les 
mineurs comme des victimes et vise a retablir leurs 
droits, a assurer l’indemnisation integrale et a garantir 
la reinsertion sociale et economique. Ce programme 
concerne non seulement les mineurs et les jeunes, mais 
egalement leurs families, les communautes d’accueil et 
les institutions concernees. 

Le Gouvernement colombien est conscient du 
lourd defi que represented l’execution et coordination 
de ces taches. Toutefois, nous sommes prets et resolus 
a les mener a bien rapidement et efficacement, pour 
atteindre Fobjectif d’une paix stable et durable. 

Pour terminer, je voudrais egalement me feliciter 
de Fappui qui nous a ete exprime a la suite de l’annonce 
faite recemment par mon gouvernement et l’Armee 
de liberation nationale de mettre en oeuvre un accord 
de cessez-le-feu bilateral et temporaire a partir du l er 
octobre, pour une periode de 102 jours. A cet egard, 
le President Santos Calderon a ecrit au Secretaire 
general pour solliciter la participation de FONU a cet 
accord temporaire. 

Cette bonne nouvelle nous remplit d’espoir et 
renouvelle notre foi dans une Colombie ou regne la 
coexistence. Cette foi a ete mentionnee par le pape 
Frangois hier avant de clore sa visite de cinq jours en 
Colombie. La paix est une tache sans treve, qui exige 
Fengagement de tout le monde et qui exige, en depit des 
obstacles, des disaccords et des approches divergentes 
sur la fagon de parvenir a une coexistence pacifique, 
de persister dans la lutte pour promouvoir la culture de 
la rencontre. 

Le President (parle en anglais ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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